
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

FO Justice dénonce avec force le manque de considération de la DAP 
qui, à ce jour, n’a toujours pas attribué de statut officiel aux agents de 
la surveillance électronique, suite à la mise à jour du logiciel PRISME. 
 

► Les agents de la Surveillance Électronique assurent une mission 
essentielle au bon fonctionnement du service public de la justice. 

 

► L’administration leur impose d’accomplir un plus grand nombre de 
tâches telles que la rédaction de rapports en fonction des 
protocoles locaux conformément à la fiche de poste ASE. 

 

► Pourtant, ils ne bénéficient toujours pas de la reconnaissance qu’ils 
méritent. 

 

Les habilitations d’accès ne sont pas légitimes : ces agents signent des 
rapports sous l’identité professionnelle des CPIP, une situation inacceptable 
et juridiquement contestable. 
 

► FO Justice dénonce cette incohérence et alerte : 
 

► Rien ne garantit qu’après la phase d’expérimentation, cette lacune soit 
corrigée. 

 

► Les motifs budgétaires ne doivent pas servir d’excuse, les ASE ne 
veulent pas compter pour du beurre. 

 

FO Justice exige que cette demande soit prise en compte avant toute 
généralisation du dispositif. 
 

RECONNAISSANCE ! LÉGITIMITÉ ! RESPECT ! 
 

Les Agents de la Surveillance Électronique les méritent ! 
 

La Section FO Justice du CEA en milieu ouvert  

le 20 Novembre 2025 

Agents de la Surveillance Électronique

FO ! FO !!!
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